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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 

VILLE DE TRILPORT 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

SESSION ORDINAIRE 
Séance du 4 avril 2019 

Nº2019/15: GESTION ACTIVE DE LA DETTE - DELEGATION AU MAIRE POUR 
LE RECOURS A L'EMPRUNT 

L'an deux mille dix-neuf le jeudi 4 avril à 20HOO, les membres du Conseil 
Municipal de la commune de Trilport, se sont réunis salle Saint-Exupéry, sur 
une convocation qui leur a été adressée par le Maire, conformément à 
l'article L2121.10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 28 mars 
2019 

Etaient présents : 18 
Mesdames, Messieurs, Jean-Michel MORER, Danielle BOURGUIGNON, Gérard 
MORAUX, Francine BERTHAUX, Michel EBERHART, Geneviève LEGUAY, Camille 
FASSI, Annick PANE, Manuel MEZE, Roselyne WALGER, Françoise VASSELON, 
Joaquim DA CRUZ, Azdine RAMDAN, Isabelle YEROMONAHOS, Eric KRAEMER, 
Isabelle GUILA CORNIL, Geneviève CAIN, Serge MAGLIOZZI. 

Pouvoirs: 3 
Madame Fathia BEN MABROUK à Monsieur Jean-Michel MORER, Monsieur Stide 
MARQUEZ à Madame Geneviève LEGUAY, Madame Denise GONON à Madame 
Francine BERTHAUX. 

Absents excusés : 6 
Madame Elise BEAUFORT-LAMBERT, Monsieur Emmanuel FONKING, Monsieur 
Christophe BLONDEL DEBLAGY, Monsieur Ange AMBROSIO Monsieur Patrick AUGEY, 
Madame Clémence LAUMONIER. 

Monsieur Gérard MORAUX a été élu secrétaire de séance 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2122- 
22, 

VU le Code Monétaire et Financier, 

VU la loi nº2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régularisation des 
activités bancaires, 

VU décret nº2014-444 du 29 avril 2014 relatif au fonds de soutien aux Collectivités 
Territoriales et à certains établissements publics ayant souscrit des contrats de prêt 
ou des contrats financiers structurés à risque, 
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VU le décret nº2014-984 du 28 août 2014 relatif à l'encadrement des conditions 
d'emprunt des Collectivités territoriales, de leurs groupements et des services 
départementaux d'incendie et de secours, 

VU la loi circulaire interministérielle du 25 juin 2010 (NOR/IOC/B/10/15077/C) 
relative aux produits financiers offerts aux Collectivités Territoriales et à leurs 
établissements publics 

CONSIDERANT que la Ville de Trilport s'inscrit dans une politique de maltrise de sa 
gestion financière et en particulier de la charge de sa dette, 

CONSIDERANT que la gestion active de cette dernière concilie l'objectif majeur de 
baisse des frais financiers avec celui de maîtrise des aléas liés à la fluctuation des 
taux d'intérêt, 

CONSIDERANT que pour ce faire, la Ville de Trilport doit pouvoir souscrire tous les 
contrats d'emprunt disponibles pour la gestion de sa dette et de sa trésorerie dont la 
circulaire du 25 juin 2010 (NOR/IOC/B/10/15077 JC) a précisé les usages et les 
limites, 

CONSIDERANT que le recours à l'emprunt est désormais encadré par la loi nº2013- 
672 du 26 juillet 2013 ainsi que son décret d'application n°2014-984 du 28 août 
2014, 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article l.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales et de celles de la circulaire précitée et afin de 
répondre aux exigences de réactivité nécessaire pour agir sur les marchés financiers, 
il est nécessaire que le Conseil Municipal donne délégation au Maire pour recourir 
aux contrats de financement. 

VU l'avis de la commission Administration générale/finances du 21 mars 2019, 

ENTENDU l'exposé de Monsieur MORAUX, 

APRES en avoir délibéré, 

PAR 17 voix POUR (mesdames et messieurs Jean-Michel MORER, Danielle 
BOURGUIGNON, Gérard MORAUX, Francine BERTHAUX, Michel EBERHART, 
Geneviève LEGUAY, Camille FASSI, Annick PANE, Manuel MEZE, Roselyne 
WALGER, Françoise VASSELON, Joaquim DA CRUZ, Azdine RAMDAN, Isabelle 
YEROMONAHOS, Fathia BEN MABROUK, Stide MARQUEZ, Denise GONON) et 
4 voix CONTRE (mesdames et messieurs Eric KRAEMER, Isabelle GUILA 
CORNIL, Geneviève CAIN, Serge MAGLIOZZI) 

ARTICLE 1 : Le Conseil Municipal donne délégation au Maire, pour contracter les 
produits nécessaires à la couverture du besoin de financement de la Collectivité, 
conformément aux termes de l'article 2122-22 du CGCT dans les conditions et 
limites ci-après définies. 

ARTICLE 2 : Le Conseil Municipal définit sa politique d'endettement comme suit : 

A la date du 01/01/2019, l'encours de la dette présente les caractéristiques 
suivantes : 
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Encours total de la dette actuelle : 3 241 969,35€ intégralement souscrits sur le 
Budget Principal. 

Nbre de 
part dans l'encours Catégorie Valorisation Montant 

contrats 
3 241969,35 € 11 100,00% Al NC 
3 241 969,35 € 11 100,00°Æ 0,00€ 

Présentation détaillée : la dette est ventilée en appliquant la double échelle de 
cotation fondée sur l'indice sous-jacent et la structure et en précisant pour chaque 
élément sa part respective dans le total de l'encours, sa valorisation et le nombre de 
contrats concernés. 

Les nouveaux financements respecteront les dispositions prévues par le décret du 28 
août 2014. 

ARTICLE 3 : Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites 
chaque année au budget, le Maire reçoit délégation aux fins de contracter : 

Des produits de financement : 

e:> Stratégie d'endettement 
Compte tenu des incertitudes et des fluctuations qu'est susceptible de subir le 
marché, la Ville souhaite recourir à des produits de financement dont l'évolution des 
taux doit être limitée. 

Conformément à l'article 2 ci-dessus, les nouveaux financements respecteront les 
recommandations« indice sous-jacent et structure »dela circulaire du 25 juin 2010. 

e:> Caractéristiques essentielles des contrats 
L'assemblée délibérante décide, dans le souci d'optimiser sa gestion de la dette et 
dans le cadre des dispositions de la circulaire du 25 juin 2010 et du décret du 28 
août 2014, de recourir à des produits de financement qui pourront être : 
- des emprunts obligataires, 
- des emprunts distribués par !'Agence France Locale, 
- et/ou des emprunts bancaires classiques 
- des lignes de trésorerie 
- des prêts relais 

L'Assemblée délibérante autorise les produits de financement pour un montant 
maximum tel qu'inscrit au budget primitif et aux éventuels budgets supplémentaires 
ou décisions modificatives. 

La durée des produits de financement ne pourra excéder 30 années, sauf enveloppes 
spécifiques (type BEI ou CDC). 
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Les index de référence des contrats d'emprunts pourront être : 
l. Un taux usuel du marché interbancaire de la zone euro, du marché monétaire de 
la zone euro ou des emprunts émis par un Etat membre de l'Union européenne dont 
la monnaie est l'euro ; 
2. L'indice du niveau général des prix ou l'indice harmonisé des prix à la 
consommation de la zone euro, mentionnés à l'article D.112-1 du code monétaire et 
financier ; 
3. Un indice représentatif du prix d'un échange de taux entre des taux usuels de 
maturités différentes du marché interbancaire ou monétaire de la zone euro ; 
4. Les taux d'intérêt des livrets d'épargne définis aux articles L.221-1, L.221-13 et 
L.221-27 du code monétaire et financier 

La formule d'indexation des taux d'intérêt variables des emprunts souscrits garantit 
que le taux d'intérêt exigible est conforme à une au moins des caractéristiques 
énoncées ci-dessous : 
l. Le taux d'intérêt se définit, à chaque échéance, soit comme un taux fixe, soit 
comme la somme d'un indice et d'une marge fixe exprimée en points de pourcentage; 
2. Le taux d'intérêt ne peut, durant la vie de l'emprunt, devenir supérieur au double 
de celui le plus bas constaté dans les trois premières années de la vie de l'emprunt. 

L'Assemblée délibérante décide de donner délégation à : M. Jean-Michel Morer, Maire, 
et l'autorise : 

à lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la 
compétence est reconnue pour ce type d'opérations, 
- à retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à 
un instant donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser ou 
à recevoir, 
- à passer les ordres pour effectuer l'opération arrêtée, 
- à résilier l'opération arrêtée, 
- à signer les contrats répondant aux conditions posées aux alinéas précédents, 
- à définir le type d'amortissement et procéder à un différé d'amortissement, 
- à procéder à des tirages échelonnés dans le temps, à des remboursements 
anticipés et/ou consolidation, sans intégration de la soulte, 
- et notamment pour les réaménagements de dette, 
o la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, 
o la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index relatif au calcul du ou des taux 
d'intérêt, 
o la possibilité d'allonçer la durée du prêt, 
o la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 
- et enfin à condure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou 
plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 

Ces autorisations sont valables jusqu'au vote du Budget primitif 2020. 
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ARTICLE 4 : Le Conseil Municipal sera tenu informé des produits de financement et 
des instruments de couverture contractés dans le cadre de la délégation, dans les 
conditions prévues à l'article L. 2122-23 du CGCT. 

Fait et délibéré en séance, ies jour, mois et an susdits. 
POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
Document déposé à la Sous-Préfecture de MEAUX 
Le 
Publié le 
ACTE RENDU EXECUTOIRE 
Art. L.213 1 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

Le Maire, 
Jean-Michel MORER 
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